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Au cours des trente dernières années, la criminalité des démocraties occidentales a été emportée par un puissant mouvement de croissance suivi d’une amorce de décroissance. Il s’agit là d’un phénomène social d’une importance majeure, d’autant qu’il se manifeste simultanément dans la plupart des pays occidentaux. Tout indique qu’un faisceau de causes liées à l’évolution démographique, sociale, économique et pénale de nos pays soit à l’origine de ces fluctuations du crime. Les progrès considérables réalisés récemment en criminologie rendent dorénavant possible l’analyse scientifique de l’évolution de la criminalité. Partant de cet acquis, ce livre présente un exposé précis des théories susceptibles d’expliquer l’état de la criminalité contemporaine. Au terme de l’enquête, on propose une théorie formelle visant à appréhender dans un tout cohérent et concis les principales forces à l’œuvre derrière les mouvements de la criminalité.
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Introduction
 
Depuis bientôt trente ans, la criminalité évolue de manière assez singulière dans les pays occidentaux. En effet, vers la fin des années cinquante, les courbes du crime entament un mouvement ascendant qui devait aller s’accélérant et se poursuivre sans relâche durant au moins quinze ans. La cadence de la progression se ralentit après 1975, mais il faut attendre les années quatre-vingt pour que les courbes commencent à pointer vers le bas. S’agissait-il simplement d’une vague de vols qui est maintenant en train de refluer ? On pourrait le croire quand on sait jusqu’à quel point les délits contre la propriété dominent de leur masse les statistiques de la criminalité. Mais, exactement au même moment, on voit croître puis plafonner les homicides, les toxicomanies et les suicides d’adolescents. Le problème ne saurait donc être réduit à une épidémie de chapardages.
 
La dimension occidentale du phénomène est tout à fait frappante. De part et d’autre de l’Atlantique, en France, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, au Canada et ailleurs, on note la même croissance accélérée des vols, de la violence et des conduites autodestructrices puis, à peu près à la même époque, la même amorce d’une décroissance. Les exceptions existent, bien sûr. En Suisse, par exemple, les termes qui caractériseraient le mieux la situation de la criminalité jusqu’en 1970 seraient : calme plat. 
Néanmoins, le parallélisme des courbes que l’on constate dans plusieurs pays différents et la simultanéité du phénomène nous font soupçonner qu’il s’est passé quelque chose dans notre aire de civilisation au chapitre du crime et de la déviance. On ne saurait taxer d’invraisemblable l’hypothèse qu’un faisceau de causes liées à l’évolution commune des pays occidentaux pourrait bien être à l’origine de ces mouvements de la criminalité.
 
Mais d’abord, que valent les statistiques de la criminalité ? Elles ont subi un tel barrage de critiques que leur mauvaise réputation n’est plus à faire. Il y a quinze ans, de nombreux criminologues en étaient venus à penser que ces statistiques ne font que refléter l’activité de la police et des tribunaux. Depuis, on s’est ravisé. L’opinion qui prévaut actuellement chez les spécialistes est que ces chiffres peuvent apporter d’utiles indications sur la réalité du crime à la condition de les analyser avec circonspection, rigueur et honnêteté.
 
Le problème de la criminalité n’intéresse pas seulement les criminologues. Magistrats, policiers, hommes politiques et journalistes y sont sensibles. Et, à en juger par les débats passionnés qu’il déclenche dans les cafés et dans les salons, il semble bien que le grand public s’y intéresse aussi. Malheureusement on en reste trop souvent aux clichés et aux affirmations gratuites. Le cadre intellectuel à l’intérieur duquel évolue le débat est, la plupart du temps, d’une pauvreté navrante. On a tendance à limiter le problème à un contexte national donné. Les Français, les Canadiens, les Américains en parlent comme s’il s’agissait d’une question exclusivement française, canadienne ou américaine.
 
Dans les pays francophones, les criminologues ont été singulièrement absents de ce débat. Leurs travaux, leurs analyses et leurs concepts sont largement ignorés, non seulement du public cultivé, mais aussi des pénalistes et de nombreux responsables des politiques criminelles. L’influence qu’exercent les économistes sur les débats qui relèvent de leur compétence est sans commune mesure avec celle des criminologues dans le domaine qui est le leur. Et pourtant la criminologie a des réponses à offrir, même si elle est loin d’avoir atteint le niveau de développement de la science économique. Nous avons en main plusieurs analyses nationales des mouvements de la criminalité depuis la dernière guerre mondiale. Pour rendre compte de certaines tendances observées, les criminologues ont proposé des explications ingénieuses 
et convaincantes. Malheureusement, le tableau d’ensemble fait défaut. On a donné la primauté à la description, négligeant l’activité théorique. Nos connaissances sont dispersées et inorganisées. La plupart des analyses de la criminalité se contentent d’accumuler les tableaux, les cartes et les graphiques. Les auteurs en restent prudemment aux constats, quelquefois ils risquent un commentaire ad hoc et ils battent promptement en retraite quand vient le moment de proposer une explication articulée. Il en sort des rapports indigestes qui s’empilent les uns sur les autres sans qu’il s’en dégage de vision d’ensemble.
 
Par contre, à l’échelle de l’analyse des actions individuelles, les criminologues construisent peu à peu un savoir cumulatif. Des théories bien étayées par les faits nous permettent de rendre compte des différences entre délinquants et non-délinquants, du rôle de la famille et de l’école dans le développement de la délinquance et du processus de prise de décision qui conduit à l’acte criminel. Mais, curieusement, ces connaissances sont fort peu utilisées dans l’explication des fluctuations de la criminalité. Il manque à notre discipline les passerelles qui nous feraient passer des phénomènes microscopiques aux phénomènes macroscopiques. Tout récemment, Gassin (1988, p. 492) le soulignait : « Cette question des relations entre le crime et la criminalité ne paraît pas avoir jusqu’à présent retenu systématiquement l’attention des criminologues. » Cet aveu est de taille pour quiconque souscrit au principe cardinal de l’individualisme méthodologique selon lequel « expliquer un phénomène, c’est dans tous les cas le ramener aux actions individuelles qui le composent » (Boudon et Bourricaud, 1982, p. 1). Ceci voudrait dire que tant que le passage du crime à la criminalité n’aura pas été rendu intelligible, nous n’aurons pas de théorie de la criminalité.
 
Dans cet ouvrage, je me propose de faire converger nos connaissances sur le crime pour faire la lumière sur les fluctuations de la criminalité dans les pays occidentaux depuis 1960. Il s’agira de savoir comment il se fait que le nombre des crimes et délits s’est mis à croître à vive allure à partir de 1960 et pourquoi cette croissance a été freinée au cours des années quatre-vingt. Pour éviter les généralisations hâtives, on gardera à l’esprit tout au long de cet exercice que le Japon et la Suisse, deux démocraties développées, ont connu des évolutions qui n’ont rien à voir avec celles de la plupart des pays occidentaux.
 
 
Si on accepte que la compréhension des mouvements de la criminalité passe par la connaissance des mécanismes qui sont à l’œuvre dans l’acte individuel, un aller-retour constant de la micro- à la macrocriminologie s’impose. C’est pourquoi le texte sera ponctué de brefs bilans des connaissances sur le délinquant et son acte nécessaires à la saisie de l’un ou l’autre aspect du phénomène global. Une fois identifiés les processus dont on a fait la preuve qu’ils sont opératoires à l’échelle individuelle, on remontera de proche en proche à des niveaux d’agrégation plus élevés. De cette manière, pourrons-nous passer progressivement des crimes considérés comme des actions individuelles à la criminalité qui, après tout, n’est que la somme de ces crimes.

 
 


 


 
Chapitre 1
 
LES MOUVEMENTS DE LA CRIMINALITÉ
 
depuis 1960
 
1 | LE DÉBAT SUR LA VALIDITÉ DES STATISTIQUES CRIMINELLES
 
Avant d’entreprendre l’analyse des mouvements de la criminalité dans les démocraties occidentales depuis 1960, on examinera l’objection selon laquelle les statistiques officielles ne sauraient donner une idée valable de la réalité criminelle.
 
 

 
 
Les états d’âme des criminologues. — La publication, en 1827, de la grande compilation française des statistiques du crime poussa quelques-uns des meilleurs esprits de l’époque vers l’étude du phénomène criminel. Il s’agissait de prendre le pouls de l’état moral des nations et de découvrir les lois qui régissaient le comportement des délinquants. Quand Quételet, Guerry, Ferri et les autres s’interrogeaient sur la valeur de leurs sources, ils finissaient par conclure qu’elles reflétaient de manière satisfaisante la réalité du crime. Pendant plus d’un siècle, leurs successeurs firent une grande consommation de statistiques. L’indigestion que devait provoquer cette boulimie se manifesta au cours des années soixante. Les statistiques du crime subirent alors un feu nourri de critiques aussi bien techniques qu’épistémologiques.
 
La critique technique consiste à repérer les diverses sources 
d’erreurs qui se glissent au cours de l’élaboration des statistiques de la criminalité. Une statistique vaut ce que vaut la bureaucratie qui la collige. Il va de soi qu’une organisation corrompue, boiteuse ou inconstante ne saura produire des données fiables. Mais on va bien plus loin. Le passage de la criminalité réelle à la criminalité apparente1 est tributaire d’une succession de décisions plus ou moins arbitraires : la dénonciation du délit, son enregistrement, l’inclusion de l’acte dans les diverses compilations etc. Les citoyens ne rapportent pas de manière uniforme toutes les infractions aux autorités. Celles qui n’offensent pas directement une personne et celles qui sont peu visibles seront moins souvent rapportées. Selon Robert (1977), les délits connus de la police sont reconstruits au terme d’une cascade d’opérations d’orientation et de sélection et, au bout de la ligne, l’image du crime que donnent les chiffres officiels n’a plus grand chose à voir avec la réalité.
 
La critique épistémologique devait prendre le relais. Adoptant une position sceptique et relativiste, on s’en prend au concept même de crime considéré comme un pur construit socio-juridique. Les crimes n’existent pas comme tels, seuls existent des actes sur lesquels le pouvoir a apposé cette étiquette. Il sont donc les produits artificiels de ceux qui prétendent imposer leur conception du bien et du mal à l’ensemble de la société. Les statistiques criminelles — qu’il vaudrait mieux appeler statistiques pénales — renvoient moins au comportement délinquant qu’à une activité d’étiquetage. Par conséquent, elles ne sont pas des mesures de la criminalité mais des indicateurs de l’action répressive de l’Etat, « des comptages plus ou moins précis de l’activité de ces institutions pénales donc un moyen de décrire la gestion pénale de la délinquance » (Robert, 1985, p. 49).
 
Ces attaques devaient dissuader bon nombre de chercheurs de se référer aux statistiques officielles et même détourner certains de l’étude du crime. En contrepartie, elles stimulèrent le développement de diverses autres méthodes pour appréhender le phénomène 
criminel. On assiste alors à une floraison de travaux puisant aux sources les plus diverses : questionnaires, entrevues, enquêtes d’autoconfession, archives, sondages de victimisation, journaux, autobiographies, etc. De nouvelles fenêtres s’ouvrent sur le crime ; il en sort une connaissance plus riche et plus diversifiée qu’auparavant.
 
Au début des années 1980, le scepticisme vis-à-vis des statistiques officielles s’estompe peu à peu. Elles retrouvent droit de cité, mais dorénavant elles occupent une place plus modeste dans l’éventail des sources où puisent les criminologues. Ils en connaissent mieux les faiblesses et la portée, notamment parce qu’ils sont plus conscients de la manière dont elles sont produites.
 
 

 
 
La production des statistiques du crime. — C’est au terme d’une série d’au moins quatre décisions successives qu’une infraction sera comptabilisée dans les statistiques criminelles.
 
 
	1/la décision de commettre un crime ;
 
	2/la décision (par la victime ou par un tiers) de rapporter ce crime à la police ;
 
	3/la décision de dresser un procès-verbal ;
 
	4/la décision d’enregistrer les données du procès-verbal, de les classer et de les compter.


 
Toutes ces décisions sont liées les unes aux autres comme les maillons d’une chaîne. Il suffit donc d’une omission ou d’une erreur à une des étapes pour que le résultat final soit faussé.
 
La première décision est évidemment la plus importante. Il peut arriver que des crimes inexistants soient consignés (un objet perdu qui est rapporté volé ; un suicide qui est considéré comme un meurtre), mais ces erreurs son probablement rares et assez constantes. Pour le reste, comme l’écrit ironiquement Gassin (1983, p. 464), « on doit admettre comme une donnée de l’observation que les comportements dénommés “délinquance” préexistent en général à la réaction sociale ».
 
La décision de rapporter un crime à la police est une étape cruciale du processus parce que plus de 80 % des crimes connus ont été signalés aux pouvoirs publics par de simples citoyens (le plus souvent les victimes ou leurs proches).
 
Quand vient le moment d’enregistrer ou non une plainte ou une dénonciation, les policiers disposent d’un pouvoir discrétionnaire 
plus ou moins étendu selon les pays, mais on peut penser que tout policier est conduit à se servir de son jugement. Il est vraisemblable que les agents de police expérimentés aient tendance à ignorer les peccadilles et les plaintes qui leur paraissent absolument non fondées.
 
L’information sur le crime est ensuite traitée : compilée, classée, agrégée, publiée... Ici encore plusieurs erreurs peuvent se glisser : certaines données ne sont pas enregistrées, d’autres peuvent être classées sous la mauvaise rubrique ; il se pourrait même que les informations soient manipulées à des fins politiques ou corporatistes (on sous-estime la criminalité pour donner une impression d’efficacité ou, au contraire, on la surestime pour justifier des demandes de personnel supplémentaire).
 
 

 
 
Recensement, échantillon ou sélection ? — Si on garde à l’esprit la manière dont se constituent les statistiques criminelles, il paraîtra évident qu’elles ne sont pas en prise directe sur la criminalité réelle et qu’elles ne sauraient mesurer la totalité des infractions effectivement perpétrées. Mais l’intérêt scientifique d’un dénombrement exact des délits commis est limité : en criminologie, comme dans plusieurs autres disciplines, le chercheur est généralement peu intéressé à connaître le nombre exact d’unités qui composent le phénomène étudié. (Bien peu d’astronomes désirent savoir combien il y a d’étoiles dans le ciel et le naturaliste se pose des questions beaucoup plus intéressantes que celles du nombre de plantes dans la forêt). Les criminologues, par exemple, qui veulent savoir si des variables comme l’urbanisation, l’âge ou le sexe sont en relation avec le crime n’ont pas besoin de chiffres absolus, ils peuvent très bien se contenter de valeurs relatives.
 
Les statistiques de la criminalité ne peuvent pas non plus être considérées comme des échantillons représentatifs de la criminalité réelle. Les citoyens qui portent plainte ne sont évidemment pas animés d’un souci de représentativité. C’est le terme « sélectivité » qui caractériserait le mieux leur attitude. Ceci ressort clairement des enquêtes de victimisation, c’est-à-dire de ces sondages qui consistent à interroger de très gros échantillons de citoyens sur les crimes dont ils auraient été victimes. Parmi les questions qui sont alors posées, on demande aux citoyens s’ils ont rapporté à la police les crimes qu’ils ont subis. Selon les catégories d’infractions, le 
pourcentage de crimes rapportés varie considérablement, comme on le voit dans la liste qui suit (ces données sont issues du British Crime Survey dont les résultats sont rapportés par Hough et Mayhew, 1985, p. 21).
 

Pourcentage d’infractions rapportées à la police par les victimes

 
 
 
 

 
 
	Vols d’automobiles 
	99 %

 
 
	Cambriolage (réussi ; perte pour la victime) 
	87 — 

 
 
	Vol de bicyclette 
	68 — 

 
 
	Vandalisme (dommages de plus de 20 livres sterling) 
	62 — 

 
 
	Vol qualifié 
	57 — 

 
 
	Cambriolage (tentative ; aucune perte) 
	51 — 

 
 
	Vol dans une automobile 
	44 — 

 
 
	Vol sur la personne 
	31 — 

 
 
	Délit sexuel 
	10 — 





 
Les raisons pour lesquelles les citoyens ne rapportent pas à la police un délit qui les a touchés ont fait l’objet d’investigation dans les sondages britanniques, américains et suisses. Les réponses qui reviennent le plus souvent sont au nombre de quatre : 1/on juge que le délit n’est pas suffisamment important ; 2/on considère que rien ne peut être fait ; 3/on traite l’incident comme une affaire personnelle ; 4/on pense que la police ne voudra pas se faire déranger (Parisi et al., éd., 1979, p. 372 ; Hough et Mayhew, 1985 ; Killias, 1989). Les raisons pour lesquelles on décide de rapporter une victimisation à la police sont au nombre de cinq : 1/on considère que l’affaire est sérieuse ; 2/on agit par devoir ; 3/on veut être indemnisé ou récupérer le bien volé ; 4/on a besoin d’aide ou de protection ; 5/on veut que l’auteur du délit soit puni (Hough et Mayhew, 1985, p. 19-20 ; Killias, 1989).
 
A l’étape policière, les recherches sur les décisions des agents d’arrêter ou non un suspect montrent que la gravité du délit est, de loin, le facteur le plus important. A côté de cette variable, la race, la classe sociale, l’âge ou le sexe de la victime ou du suspect exercent une influence tout à fait mineure sur la décision du policier. Outre la gravité du délit, deux autres dimensions influencent la décision policière : les antécédents judiciaires du suspect et les relations entre la victime et le délinquant (le policier hésite à intervenir dans les conflits impliquant des parents ou des 
amis). Il importe d’ajouter que ces trois variables exercent leur influence sur les décisions prises à toutes les autres étapes du processus pénal : sur la décision de poursuivre, sur la condamnation, sur la sentence et sur la décision d’accorder ou non une libération conditionnelle (Gottfredson et Gottfredson, 1980).
 
Ainsi la gravité du crime est-elle la considération dominante aussi bien pour le plaignant que pour le policier et le magistrat. La gravité peut être mesurée par un ensemble d’éléments objectifs : l’ampleur des blessures physiques, la durée de l’hospitalisation, l’utilisation d’une arme à feu, les menaces de mort, la valeur monétaire des biens dérobés, etc. Elle peut aussi être mesurée par l’échelle mise au point par Sellin et Wolfgang (1964). De nombreuses recherches ont démontré qu’il existe un large consensus parmi les citoyens quand vient le moment de situer divers délits sur une échelle de gravité. Quels que soient le sexe, l’âge, la race ou la classe sociale des répondants, les évaluations de la gravité relative concordent (Miethe, 1982). La concordance internationale est aussi assez élevée (Normandeau, 1970). On peut donc exclure la possibilité que des divergences dans la perception de la gravité des crimes fassent varier les décisions de rapporter un crime ou celle de l’enregistrer au point que cela soit une source d’erreur systématique dans les statistiques (Gove et al., 1985).
 
Si la gravité du délit pèse d’un poids très lourd dans les décisions des victimes, des policiers et des magistrats, le processus au terme duquel un délit en vient à être enregistré dans une statistique ressemble à une distillation. Les événements suspects traversent des filtres successifs qui tendent à condenser la matière criminelle en éliminant les affaires insignifiantes. Il résulte de ce processus d’épuration que plus un délit est grave, meilleures sont les chances qu’il soit inscrit dans la statistique.
 
C’est à la lumière de ce qui précède que l’on peut prendre position devant la thèse de la constance du rapport entre les crimes commis et les crimes connus. Son auteur, Quételet (1835, p. 251), écrivait que tout ce que nous connaissons sur la statistique du crime « ne saurait être d’aucune utilité si l’on n’admettait tacitement qu’il existe un rapport à peu près invariable entre les délits connus et jugés et la somme totale inconnue des délits commis » (p. 251). Il est à peu près certain que cette affirmation ne saurait valoir pour des délits comme le trafic de drogue, les larcins, la plupart des crimes en col blanc ou les simples bagarres. 
Selon le moment et selon le lieu, ces délits sont ou ne sont pas réprimés. Par contre, des actes comme le vol à main armée ou le meurtre auront de bonnes chances d’être reconnus comme crimes à tout coup et, par conséquent, de figurer dans les statistiques avec une grande constance. De manière générale, on peut poser que plus le préjudice causé par un délit est direct et important, plus grande sera la régularité avec laquelle il sera réprimé et enregistré.
 
 

 
 
Le choix des délits. — Ce qui précède donne une idée des délits qui sont relativement bien mesurés par les statistiques officielles. Récemment, Gove et al. (1985) confrontaient systématiquement les statistiques du FBI avec d’autres indicateurs et tout particulièrement avec les sondages américains de victimisation. Ils en concluaient que les chiffres publiés par la police fédérale dans le Uniform Crime Report fournissaient des indicateurs valides des vols d’automobiles, des vols qualifiés, des cambriolages et des homicides. Cependant les vols simples, les voies de fait et les viols sont assez mal mesurés par cette source.
 
Dans ces conditions, on comprend pourquoi les chercheurs avisés qui analysent les mouvements de la criminalité s’attardent tout particulièrement sur des crimes comme l’homicide, le vol qualifié, le vol d’automobile ou le cambriolage (à l’exclusion des simples tentatives). Le caractère criminel de tels actes n’a jamais été sérieusement mis en doute sauf par une infime minorité d’utopistes. Nous sommes en présence d’un petit noyau d’actes partout et toujours prohibés et qui, pour cette raison, peuvent être considérés comme des crimes universels. Etant donné que ces actes sont réprimés avec constance, leurs fluctuations ne peuvent généralement pas être attribuées à des changements dans les attitudes du public ou dans les politiques répressives, mais bien à des changements dans l’activité délictueuse comme telle. Si les types de délits que l’on peut inclure dans ce noyau sont peu nombreux, leur importance criminologique est considérable parce qu’il font peur, parce qu’ils causent des préjudices indiscutables et parce qu’ils contribuent fortement à remplir les établissements carcéraux. En effet, dans nos pays, les cambrioleurs, les bandits, les voleurs d’automobile et les meurtriers occupent la majorité des places des pénitenciers ou des prisons centrales. Ainsi, aux Etats-Unis, 63 % des détenus des prisons d’Etat en 1979 avaient été condamnés pour homicide, vol qualifié, cambriolage ou vol 
d’auto. (US Department of Justice, 1988, p. 40). Au Canada, sur 12 674 détenus se trouvant dans les pénitenciers et autres établissements carcéraux fédéraux en mars 1987, on en trouvait 20 % qui avaient été trouvés coupables d’homicide (incluant les tentatives), 25 % de vols qualifiés et 15 % d’introductions par effraction2.
 
A côté de ce noyau de crimes universels, on trouve une grande diversité d’infractions que l’on peut qualifier de relatives parce qu’elles sont prohibées et réprimées de manière variable d’une époque à l’autre et d’un pays à l’autre. Sont inclus dans cette catégorie, les délits sexuels, comme l’avortement et la pornographie, les infractions réglementaires qui prolifèrent au rythme de l’inflation législative, la délinquance liée au trafic de la drogue, et aussi les fautes que les gens ont tendance à sanctionner informelle-ment comme le vol à l’étalage et les simples bagarres. Ces infractions ne font pas l’objet d’une répression constante parce que les attitudes à leur égard sont fluctuantes, parce qu’elles ne causent pas de préjudice direct à quelqu’un, parce que leur degré de gravité est sujet à appréciation ou enfin parce qu’il est souvent inopportun ou inutile de les faire connaître aux autorités.
 
 

 
 
Les concordances. — Supposons que les statistiques judiciaires d’un pays établissent qu’il y a cinq fois plus d’hommes trouvés coupables de crimes de violence que de femmes. Une telle observation pourrait signifier deux choses très différentes. La première serait que les hommes commettent plus de crimes de violence que les femmes. La seconde serait que les policiers et les magistrats s’acharnent systématiquement sur la violence masculine. La méthode qui permet de trancher consiste à vérifier si la différence homme femme s’observe dans d’autres pays, à d’autres étapes du processus pénal ou quand le phénomène criminel est mesuré autrement. Si plusieurs sources indépendantes produisent des résultats concordants, notre confiance dans la validité de nos données initiales s’en trouve confortée et, de manière générale, nous sommes autorisés à croire que notre base de données n’est pas sans rapport avec la réalité criminelle.
 
Il est probable que Quételet (1835, p. 366) ait été le premier 
à s’appuyer sur des concordances internationales pour s’assurer de la validité d’une relation entre la criminalité et une autre variable. Il avait constaté que l’activité criminelle en France atteignait un sommet au début de l’âge adulte puis déclinait régulièrement au cours du reste de la vie. Pour s’assurer que le phénomène correspondait à la réalité des rapports entre l’âge et le crime et non à un artifice des statistiques françaises, il avait cherché dans les statistiques de la Belgique, de l’Angleterre et du Grand duché de Bade si ce même rapport se reproduisait. Effectivement, toute ces sources lui apportaient des indications convergentes. Cependant, Quételet n’aurait pas pu contrer l’objection selon laquelle les magistrats de la plupart des pays européens du XIXe siècle nourrissaient des préjugés tenaces contre les jeunes adultes. Aujourd’hui il est possible de vérifier l’existence de concordances d’une manière qui ne prête pas flanc à cette attaque. Il s’agit de confronter les résultats obtenus par les statistiques officielles à des résultats qui ne sont absolument pas tributaires des décisions pénales.
 
Les sondages de victimisation fournissent justement des informations sur le crime qui sont complètement indépendantes de la police et des tribunaux. Ils mesurent aussi des facettes du phénomène criminel qui sont assez différentes de celles que captent les statistiques officielles3. Or, il se trouve que les variables associées au crime dans les sondages de victimisation le sont aussi dans les statistiques officielles. Les principaux points de concordance sont les suivants (cf. Hindelang, 1978, 1981 ; Gove et al., 1985 ; Gottfredson, 1986) :
 
 

 
 
1. Dans les deux bases de données, on constate d’étroites relations entre la criminalité et l’urbanisation : les taux de criminalité, comme les taux de victimisation, augmentent avec la taille des villes et, aux Etats-Unis, les taux sont particulièrement élevés dans le centre des grandes métropoles.
 
2. Les statistiques criminelles ainsi que les sondages de 
victimisation s’accordent sur le fait que les quartiers urbains ayant une forte criminalité se caractérisent par la surreprésentation des familles monoparentales, la pauvreté et l’inégalité économique.
 
3. L’activité criminelle, quelle qu’en soit la mesure, est beaucoup plus forte chez les hommes que chez les femmes. (Lors des sondages, on demande aux victimes qui ont vu leur agresseur d’indiquer ses principales caractéristiques.)
 
4. C’est à la fin de l’adolescence et au début de l’âge adulte que la criminalité est la plus fréquente ; cela se vérifie aussi bien dans les sondages que dans les sources policières ou judiciaires.
 
5. Selon les statistiques de police, aux Etats-Unis, 63 % des auteurs de vols qualifiés sont des Noirs, pourcentage presque identique à celui que l’on obtient par les sondages de victimisation (64 %).
 
 

 
 
Ainsi deux mesures du phénomène criminel qui sont très différentes et tout à fait indépendantes l’une de l’autre présentent un tableau concordant des variables associées au crime.
 
Il existe une autre voie d’accès à la connaissance du phénomène criminel qui, elle non plus, n’est pas tributaire du système de justice criminelle : ce sont les questionnaires d’autoconfession. Cette méthode consiste à demander à des groupes d’adolescents (généralement à l’école) de remplir un questionnaire portant sur les délits qu’ils auraient pu commettre au cours de l’année précédente. Ici aussi de remarquables convergences apparaissent (voir West et Farrington, 1973 ; Hindelang, Hirschi et Weis, 1981). En premier lieu, les écoliers qui confessent, dans les questionnaires, un grand nombre de délits ont généralement aussi été arrêtés et trouvés coupables. En d’autres termes, la corrélation entre la délinquance autoconfessée et la délinquance officielle est relativement élevée. En second lieu, les deux bases de données produisent des résultats convergents sur l’âge et le sexe : ce sont les garçons en fin d’adolescence qui commettent le plus grand nombre de délits. Enfin, le délinquant repéré grâce aux questionnaires ressemble, sur plusieurs points essentiels, au jeune délinquant identifié par les forces de l’ordre. L’un et l’autre ont tendance à poser problème à l’école, à avoir des parents distants et négligents, à être en mauvais termes avec ces derniers et à fréquenter des pairs qui ont eu des difficultés avec la loi. Ceci ne veut pas dire que la concordance entre la délinquance autoconfessée 
et la délinquance est parfaite. C’est ainsi que les rapports entre classe sociale et délinquance ne sont pas les mêmes dans les deux bases de données. Mais il n’en reste pas moins que les résultats concordent sur la plupart des variables lourdes.
 
 

 
 
Le crime n’est pas inconnaissable. — Les points de convergence entre trois sources d’informations indépendantes sur le crime sont tels que l’on peut se rallier à la conclusion de Gove et al. (1985) : les statistiques officielles fournissent de bonnes approximations de la criminalité considérée comme sérieuse par les citoyens, c’est-à-dire des infractions qui leur causent un préjudice réel et devant lesquelles ils se sentent impuissants. On ne peut ignorer les chiffres fournis par la police quand ils portent sur les vols graves et sur les homicides sous prétexte qu’ils ne seraient que les produits artificiels des appareils répressifs. Ceci ne veut évidemment pas dire que les statistiques officielles projettent toujours une image fidèle de la réalité. Pour certains crimes, dans certains pays, à certaines époques, ces données sont extrêmement suspectes. Ici comme ailleurs, la vigilance et la critique des sources s’imposent. La criminalité apparente ne peut fournir qu’une image imprécise et partielle de la criminalité réelle. La plupart des sciences sont confrontées à de telles difficultés tout simplement parce que le réel n’est jamais totalement transparent. En criminologie, comme ailleurs, la recherche de la vérité est aussi affaire de discernement et de jugement.
 
Contrairement à ce que laissent entendre les sceptiques, le crime n’est pas inconnaissable. Pour des raisons évidentes, les criminels préfèrent l’ombre à la lumière. Néanmoins leurs forfaits laissent des traces et suscitent réactions et commentaires. Le crime est chose dont on parle et sur laquelle on écrit. Il s’ensuit que les voies d’accès à sa connaissance sont nombreuses et diversifiées. Il est possible de produire des approximations raisonnablement justes de la réalité criminelle en combinant ces diverses sources, en les confrontant, en les critiquant et en les « triangulant »4.
 

 
2 | LA CROISSANCE ET LA DÉCROISSANCE
 
Ces préliminaires un peu longs visaient à ouvrir la voie à l’analyse des mouvements de la criminalité dans un certain nombre de pays occidentaux. En conformité avec une conclusion qui s’en dégage, l’on s’attardera particulièrement à des crimes qui ont les meilleures chances d’être fidèlement mesurés par les statistiques de la police : le cambriolage, les vols avec violence, l’homicide. L’évolution de ces délits sera considérée comme révélatrice de l’évolution d’une masse plus considérable que l’on appellera la criminalité.
 
 

 
 
Au Canada. — Les taux d’introductions par effraction triplent entre 1962 et 1981 ; ensuite la courbe se maintient à un niveau élevé avec un très léger mouvement à la baisse (graphique 1). Les taux de vols qualifiés triplent entre 1966 et 1975 ; ils quadruplent entre 1961 et 1982. Après 1975, la courbe ondule, baissant, remontant puis baissant de nouveau (graphique 2). Les taux d’homicides augmentent vivement entre 1966 et 1975 ; ensuite les fluctuations qui suivent entraînent peu à peu la courbe vers le bas (graphique 3). (Waller, 1981 ; Brantingham et Brantingham, 1984, p. 133 ss ; Normandeau et Rico, 1985 ; Statistique Canada, 1988)5.
 
 

 
 
Aux Etats-Unis (voir les graphiques 4 et 5). — Nous assistons à une croissance rapide des cambriolages et des vols qualifiés entre 1962 et 1975 ; ensuite les courbes sont frappées d’un mouvement ondulatoire comportant une baisse sensible après 1980. Il importe de mentionner que les sondages nationaux de victimisation n’enregistrent pas de mouvement ascendant de ces délits entre 1973 et 1980 ; ils projettent plutôt une image de stabilité. A partir de 1981, les deux bases de données concordent pour indiquer un mouvement à la baisse des cambriolages sans effraction et des vols qualifiés jusqu’en 1984. Le graphique 6 illustre les fluctuations des taux d’homicides. Ils grimpent très vite entre 1963 et 1973 pour atteindre le taux de 10 par 100 000 habitants ; puis après une période d’incertaines fluctuations, ils chutent entre 1982 et 1986 (Brantingham et Brantingham, 1984, p. 124-129 ; Mayhew, 1987 ; Report to the Nation on Crime and Justice, 1988 ; Statistique Canada, 1988).
 
 
 
GRAPHIQUE 1
 
Introductions par effraction au Canada, 1962-1986
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GRAPHIQUE 2
 
Vols qualifiés au Canada, 1962-1986
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GRAPHIQUE 3
 
Homicides-meurtres au Canada, 1962-1986
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GRAPHIQUE 4
 
Cambriolages aux Etats-Unis, 1962-1986
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GRAPHIQUE 5
 
Vols qualifiés aux Etats-Unis, 1962-1986

 
[image: Illustration]

 
 
GRAPHIQUE 6
 
Homicides-meurtres aux Etats-Unis, 1962-1986

 
[image: Illustration]

 
 
 

 
 
En France. — L’analyse des tendances de la criminalité se heurte à des difficultés qui découlent de réformes qui brisent la continuité des séries. Le Compte général de la Justice nous donne une idée de l’évolution allant de 1960 à 1972. On y constate que le total des plaintes, dénonciations et procès-verbaux en matières délictuelles et criminelles augmente de 137 % entre 1960 et 1972, à un rythme annuel moyen de 10 % (ministère de la Justice, 1974, R. 18). Par la suite, les statistiques de police judiciaire enregistrent une progression régulière du total général des crimes et délits de 1972 à 1984, après quoi, en 1985, 1986 et 1987, la criminalité baisse sensiblement (ministère de l’Intérieur, 1987-1988). Au chapitre des vols qualifiés, le Compte général enregistre une croissance du nombre des condamnations ; l’indice passant de 100, en 1960, à 306, en 1972 (ministère de la Justice, 1974). Les statistiques de la police judiciaire permettent de compléter le tableau de l’évolution des vols. Entre 1972 et 1985, les vols à main armée avec armes à feu passent de 1 823 à 8 909 ; les autres vols avec violence grimpent de 11 730 à 50 233 ; les cambriolages dans les lieux d’habitation passent de 69 886 à 236 191 et les vols d’automobiles, de 164 834 à 283 743. Après 1984 ou 1985, selon les cas, le nombre de ces délits a tendance à baisser (ministère de l’Intérieur, 1987-1988). Entre 1963 et 1980, les cambriolages augmentent de 417 % ; les hold-up de 2 642 % ; les autres vols à main armée, de 672 %6.
 
 

 
 
En Allemagne fédérale. — Les taux de cambriolages montent régulièrement après 1960, ils atteignent un sommet en 1983 puis baissent ensuite. Un mouvement semblable entraîne les vols avec violence, sauf que les courbes atteignent un sommet en 1982 puis s’infléchissent vers le bas. Par ailleurs, l’ensemble de la criminalité est poussée par un mouvement de croissance régulier qui ne se dément pas jusqu’en 1985 (Mukherjee, 1986 B ; Kaiser, 1988, p. 716).
 
 
 

 
 
En Angleterre et au Pays de Galles. — La masse des délits enregistrés par la police augmente régulièrement et de manière substantielle entre 1955 et 1985, le mouvement étant particulièrement marqué entre 1955 et 1965. En 1983, la moitié du total des vols était constituée de vols d’automobiles ou de vols dans ces véhicules. Les vols qualifiés, peu nombreux en 1963, sont multipliés par huit en 1985. Les statistiques de police indiquent une croissance constante des cambriolages entre 1960 et 1985. Cependant des sondages de victimisation réalisés entre 1972 et 1983 indiquent une croissance beaucoup plus lente des cambriolages que celle qui ressort des données de la police (qui passent du simple au double). Selon les spécialistes anglais, des systèmes d’enregistrement des plaintes plus performants ainsi que des pourcentages plus élevés de délits rapportés à la police pourraient avoir exagéré l’augmentation des cambriolages. Par ailleurs, les taux d’homicides étaient bas et constants entre 1925 et 1965 après quoi ils entreprennent une croissance régulière qui, malgré tout, n’est pas considérable. En résumé, dans ce pays, les statistiques de la police enregistrent une croissance ininterrompue entre 1960 et 1985 cependant que les sondages de victimisation projettent une image de relative stabilité des cambriolages entre 1972 et 1983. Il se pourrait qu’un plafonnement de la criminalité britannique ait été masqué par un progrès dans l’enregistrement des délits connus (Bottomley and Pease, 1986, p. 3 à 33 ; Mayhew, 1987 ; Central Statistical Office, 1987 A, p. 73 ; 1987 B, p. 185-187).
 
 

 
 
Autres pays européens. — Dans un article consacré à l’évolution du crime dans plusieurs pays démocratiques entre 1945 et 1975, Gurr (1977) démontre que la criminalité augmente substantiellement non seulement dans les pays évoqués plus haut mais aussi en Irlande, en Italie, aux Pays-Bas, en Suède, au Danemark, en Norvège, en Finlande et en Australie. Malheureusement, il n’existe pas un travail semblable qui nous indiquerait ce qui s’est passé depuis 1975 dans ces pays.
 
 

 
 
La Suisse et le Japon se démarquent fortement de tous les pays dont il vient d’être question. Ils paraissent comme des cas marginaux dont il faudra tenir compte dans les analyses subséquentes.
 
La criminalité de l’ensemble de la Suisse est peu connue à cause de la décentralisation de ses forces de police. Néanmoins, grâce 
aux travaux de Clinard (1978) et de Killias, il est possible d’avancer que, dans les principaux cantons du pays, la criminalité n’a pas augmenté durant les années 1960 et qu’elle reste encore relativement basse. Dans les cantons de Zurich, de Vaud et de Genève (un tiers de la population du pays), les taux de condamnations ne fluctuent que faiblement entre 1853 et 1980 ; entre 1945 et 1970, ils sont remarquablement stables et, par la suite, ils montent légèrement. Les taux d’homicides de la Suisse baissent entre 1877 et 1965, après quoi ils remontent très légèrement (Killias, 1989). A Zurich, la plus grande ville du pays, les taux de cambriolages et de vols qualifiés entreprennent de grimper rapidement de 1971 à 1982 puis baissent légèrement entre 1983 et 1987 (id.). Le sondage de victimisation réalisé récemment par Killias (à paraître A) lui permet d’affirmer que les taux suisses de cambriolages et de vols d’automobiles sont plus bas que les taux correspondants des autres pays européens pour lesquels des données comparables existent (Pays-Bas, Angleterre et Pays de Galles, Suède). Bref, en Suisse, la criminalité entreprend une croissance tardive (vers 1970) et elle n’atteint pas le niveau des autres pays occidentaux. Au Japon, les désordres de l’après-guerre s’accompagnent d’une criminalité élevée, mais les taux chutent après 1948. La délinquance contre les personnes diminue substantiellement entre 1960 et 1975. La baisse est moins forte dans les vols graves, mais elle n’en est pas moins sensible (Gurr, 1977 ; Kuhne, 1981). Les spécialistes de la question nous donnent des raisons de croire que les statistiques japonaises sont fiables. Un sondage réalisé en 1972 indique que les Japonais rapportent les crimes à la police un peu plus souvent que les Américains (Bayley, 1976, p. 7-8). Il semble aussi que les statistiques de la police soient établies très consciencieusement (Kuhne, 1981, p. 35).

 
3 | UN DIAGNOSTIC
 
L’évolution des statistiques correspond-elle à la réalité du crime ? — Si le lecteur s’est laissé convaincre du fait que les statistiques criminelles ont une certaine prise sur la réalité du crime, il a probablement déjà conclu que les mouvements qui viennent d’être décrits correspondent en gros à des mouvements réels. D’autant qu’il est peu vraisemblable que des fluctuations se 
produisant simultanément dans plusieurs pays et avec une telle amplitude puissent être dues à des coïncidences.
 
Malgré tout, il se pourrait que les statistiques officielles exagèrent l’ampleur de la croissance réelle du crime. Les données américaines fournissent un indice qui irait en ce sens. Nous avons vu que, entre 1973 et 1980, les statistiques du FBI (UCR) rapportent une augmentation constante cependant que les sondages de victimisation (NCS) donnent une image de stabilité. (Par contre, entre 1980 et 1984, les deux bases de données s’accordent pour enregistrer une baisse de l’ordre de 15 %.) Un phénomène semblable, a été observé en Angleterre et au Pays de Galles. On peut supposer que certains vols, surtout les cambriolages, ont cessé de croître au cours des années 1970 cependant que des pourcentages plus élevés d’infractions étaient rapportés et enregistrés. Cela est d’autant plus vraisemblable que, grâce aux progrès de la bureautique et à une augmentation du personnel clérical dans les services de police, on disposait de plus de moyens pour traiter l’information relative au crime (Mayhew, 1987). La simple croissance des effectifs policiers pourrait aussi y être pour quelque chose. Non pas qu’elle ait conduit à découvrir plus de crimes, mais à en enregistrer un plus grand nombre (plus de policiers peuvent remplir plus de formulaires). Quoi qu’il en soit, si ces facteurs peuvent gonfler artificiellement la rubrique des cambriolages, il est difficile de croire qu’ils aient eu un rôle à jouer dans la croissance des homicides, des vols d’automobiles et des hold-up. De plus, quand on songe à l’engorgement de certains postes de police, on se dit que bien des citoyens préféreront s’abstenir de porter plainte plutôt que de faire la queue. On a là une raison possible d’une décroissance artificielle du crime.
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